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Négociation « Avenant Télétravail » 

14 Avril 2021 

ACCORD TELETRAVAIL 

L’accord (sur lequel s’est fortement investie l’équipe FO astek) a été signé le 28 mars 2019.  

Lien : http://foastek.fr/wp-content/uploads/2019/04/Accord_Teletravail_20190328_Anonymise.pdf 

REVENDICATIONS FO 

Au regard des accords et situations que FO constate dans d’autres entreprises 

du secteur où le syndicat est présent, l’équipe FO astek revendique : 

• L’application des dispositions de l'URSSAF sur la dispense de fourniture 

d’un justificatif pour l’indemnité forfaitaire. 

Le 18 décembre 2019, le site de l'URSSAF, a été complétée dans la façon suivante concernant le versement 

d'une allocation forfaitaire : 

 

Lorsque le salarié en situation de télétravail engage des frais, l'allocation forfaitaire versée par l'employeur 

sera réputée utilisée conformément à son objet et exonérée de cotisations et contributions sociales dans la 

limite globale de 10 € par mois, pour un salarié effectuant une journée de télétravail par semaine. (Cette 

allocation forfaitaire passe à 20 € par mois pour un salarié effectuant deux jours de télétravail par semaine, 

30 € par mois pour trois jours par semaine...). 

 

Dès lors que l'indemnisation a été prévue par un accord de groupe, la tolérance issue, depuis le 18 décembre 

2019, a été complétée le 29 janvier 2021, dans les termes suivants : 

 

Si l'allocation forfaitaire est prévue par la convention collective de branche, l'accord professionnel ou 

interprofessionnel ou un accord de groupe, elle est réputée utilisée conformément à son objet et exonérée 

de cotisations et contributions sociales dans la limite des montants prévus par accord collectif dès lors que 

l'allocation est attribuée en fonction du nombre de jours effectivement télétravaillés. 

 

Même si une telle tolérance ne s'oppose juridiquement pas aux inspecteurs en cas de contrôle, elle diminue 

cependant le risque de réintégration et ce, d'autant plus que depuis la mise en ligne du Bulletin officiel de la 

sécurité sociale (BOSS) le 8 mars 2021, est publiée une tolérance supplémentaire, qui ne requiert, cette, fois, 

pas la conclusion d'un accord : 

 

En cas d'allocation fixée par jour, cette allocation forfaitaire de télétravail est réputée utilisée conformément 

à son objet et exonérée de cotisations et contributions sociales dès lors que son montant journalier n'excède 

pas 2,50 euros, dans la limite de 55 euros par mois." 

 

L'accord télétravail signé en 2019 indique : 

 
Ainsi, jusqu'à la limite de 55 euros par mois, l'URSSAF ne semble donc pas exiger la fourniture de justificatifs 

puisque les frais sont réputés conformes à l'objet. 
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• Fauteuil ergonomique et/ou un mobilier bureau ergonomique 

La prise en charge financière par l’entreprise de l'achat par le salarié d’un fauteuil ergonomique et/ou 

d’un mobilier bureau ergonomique dans la limite de 50 % du coût avec un plafond maximum de 150 € 

(une fois maximum sur 3 ans). 

 

A défaut de la prise en charge financière plafonné par l’entreprise d’un fauteuil ergonomique et/ou 

un mobilier bureau ergonomique, fournir systématiquement un fauteuil ergonomique ou un mobilier 

ergonomique à la demande du salarié. 

 

• Fournitures de matériel 

Fourniture par l’entreprise d’un ordinateur répondant aux exigences de la mission à réaliser notamment pour 

du développement. 

A la demande du salarié, fournir systématiquement : 

• Un casque-micro, 

• Un 2ème écran d’au moins 24 pouces, 

• Une clé 4G/5G dans la situation d’une faible couverture internet (ex : ADSL). 

 

A défaut de fourniture un 2ème écran par l’entreprise, prise en charge financière par l’employeur de l'achat 

par le salarié d’un écran dans la limite de 50 % du coût avec un plafond maximum de 100 €. 

 

La vérification de l’état de la couverture peut être effectué via le site internet de l’Arcep 

(https://cartefibre.arcep.fr). 

 

• Santé 

A partir de 2 jours de télétravail régulier par semaine (télétravail d’au moins 3 mois) ou en cas de pandémie 

nécessitant un télétravail exceptionnel de plusieurs jours par semaine pendant plus de six semaines, 

augmenter l’enveloppe annuelle de prise en charge d’actes de médecine douce (ostéopathie, sophrologie 

…) de 100 € pour le salarié pour surmonter ces périodes difficiles physiquement et psychologiquement. 

 

• Lieu d’exécution du télétravail 

En cas de télétravail exceptionnel (dont le cadre d’une pandémie), le lieu d’exécution peut-être autre que 

le lieu de domicile (co-working, lieu de résidence temporaire, locaux d’un autre établissement que celui de 

rattachement, résidence secondaire …). 

Le salarié informe au moins 48h avant son manager et le RRH du changement de lieu d’exécution. 

 

Dans le cas de réalisation du télétravail en co-working (après autorisation de l’entreprise), prise en charge 

financière à hauteur de 50 % par l’entreprise. 

 

 

https://cartefibre.arcep.fr/

